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Vendredi 24 Juin 2011 
PSA refuse de s'engager sur l'avenir d'Aulnay 

Lors de la réunion, jeudi, du comité central d'entreprise, la direction a affirmé ne pas pouvoir donner de garanties formelles quant à la pérennité de l'activité et des emplois.

Le rendez-vous était attendu et la déception redoutée. A juste titre, hélas ! Lors de la réunion du comité central d'entreprise, jeudi la direction de PSA n'a pas apaisé les inquiétudes nées à la suite de la divulgation, par la CGT, d'une note confidentielle annonçant la fermeture de l'usine d'Aulnay (Seine-Saint-Denis) en 2014 et remettant en question l'avenir des sites de Sevelnord, près de Valenciennes, et de Madrid. Un porte-parole de la firme s'était alors contenté d'indiquer que ce projet « n'était pas d'actualité ». 

Jeudi, la direction a refusé de s'engager, par écrit, dans un accord tripartite avec les syndicats et l'état, sur le maintien de la fabrication de la C3 à Aulnay, avec les emplois en conséquence, et sur l'attribution à ce même site, qui emploie 3 600 personnes, d'un nouveau modèle après l'extinction de la C3 en 2016. C'était la demande présentée par les syndicats d'Aulnay au travers d'une motion qui a été signée par 80 % des salariés de l'usine, toutes catégories confondues. S'exprimant à l'issue de la réunion, Denis Martin, directeur industriel du constructeur, a affirmé ne pas « pouvoir s'engager pour 2014, ni pour 2016 », ne pas vouloir faire de « promesses irresponsables ». Dans son propos liminaire devant les journalistes, il avait réussi le tour de force de ne pas citer le nom d'Aulnay. Ce, expliquera-t-il, au motif de la recherche d'une « compétitivité globale » du groupe, en particulier pour la production des petits modèles, en France et en Europe. De source syndicale, Denis Martin a été plus explicite devant le CCE en jugeant que « le travail en France ne rapporte pas assez d'argent à PSA ». Manière de rappeler, sans surprise, que pour la direction de PSA, l'appétit des actionnaires, pourtant déjà bien servis (plus de 250 millions d'euros de dividendes distribués cette année), est prioritaire. Une déclaration qualifiée de « véritable scandale » par Jean-Pierre Mercier, représentant CGT d'Aulnay, qui, se tournant vers le gouvernement, interroge : « Va-t-il laisser fermer l'usine ? » Annonçant des assemblées générales sur les sites de PSA, Jean-Pierre Mercier prévoit que la bataille pour la sauvegarde des emplois et des usines « sera un long marathon ». 

Yves Housson
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Les syndicats veulent un engagement écrit sur l'avenir du site PSA d'Aulnay 

La direction réunira un comité paritaire stratégique pour réfléchir sur la compétitivité

Les syndicats de l'usine PSA d'Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) n'entendent pas faire baisser la pression sur la direction du constructeur automobile. En jeu : la fermeture du site, qui fabrique la Citroën C3 et emploie 3 500 salariés (dont 300 intérimaires). Le 9 juin, la CGT avait révélé une note confidentielle prévoyant un tel scénario courant 2014. La direction de PSA avait alors assuré que " le sujet - n'était - pas d'actualité ", arguant que ce document datait d'août 2010. D'autres sites étaient aussi menacés dans cette note : Sevelnord, près de Valenciennes (2 600 salariés), et Madrid (2 550).

Lors d'un comité central d'entreprise, jeudi 23 juin, l'intersyndicale du site PSA d'Aulnay (CFDT, CFTC, CGC, CGT, FO, SIA et Sud) devait remettre à Denis Martin, le directeur industriel de PSA, une motion des salariés dans laquelle ils exigent que la direction s'engage par écrit devant les syndicats et le gouvernement dans un accord tripartite (Etat, PSA et syndicats).

 " Cet accord devra établir que la direction s'engage à attribuer la fabrication de futurs modèles à Aulnay - c'est-à-dire la remplaçante de la C3 - et à maintenir la fabrication de la C3 sur Aulnay avec un plan de charge équivalant (...) jusqu'au prochain véhicule, soit au moins jusqu'en décembre 2016 ", indique cette motion.

Jean-Pierre Mercier, délégué syndical central adjoint CGT, se félicite de la mobilisation sur le site malgré un climat très lourd en l'absence de visibilité : " En moins de 48 heures, cette pétition a rassemblé 2 200 signatures pour un effectif présent de 2 800 CDI - contrat à durée indéterminée - . Cela reflète la mobilisation de toutes les catégories de personnels, y compris les techniciens, la maîtrise et les cadres. Le refus de garanties écrites serait un aveu. " 
La veille, lors d'un comité des sites européens de PSA auquel participait Philippe Varin, président du directoire, les organisations syndicales (hors CGT) avaient réclamé que la direction mette " tout en oeuvre pour dégager des solutions permettant des engagements forts pour assurer la pérennité de l'ensemble des sites européens ". 
La direction s'est bien gardée de prendre un engagement formel sur l'avenir d'Aulnay et des deux autres sites. Sevelnord, qui va faire les frais de la fin de la coentreprise avec Fiat après 2017, fait l'objet d'une réflexion. Deux scénarios sont envisagés : fermeture ou maintien. Toutefois, pour le site de Madrid, le constructeur envisage d'attribuer la production d'un nouveau modèle Citroën afin d'en assurer l'avenir. L'annonce pourrait intervenir dans les prochaines semaines.

Les inquiétudes sont vives

Le débat autour de la fermeture de l'usine d'Aulnay-sous-Bois a relancé la problématique de la compétitivité du secteur automobile français. Un sujet très sensible pour Renault et PSA, qui fabriquent de plus en plus de petits modèles. Les deux constructeurs montent régulièrement au créneau, dénonçant le coût du travail dans l'Hexagone. Mercredi, la direction de PSA Peugeot Citroën a proposé de réunir un comité stratégique d'ici à la fin juillet pour examiner plus particulièrement le sujet de la compétitivité des petits modèles (Peugeot 207 ou encore Citroën C3) en Europe de l'Ouest et notamment en France.

Quoi qu'il en soit, le flou autour du site d'Aulnay persiste. " Les inquiétudes sont toujours présentes ", a estimé Ricardo Madeira, de la CFDT, à l'issue de ce comité européen. Depuis des années, à Aulnay, les effectifs et la production fondent, sans doute plus que dans aucune autre usine du groupe : en 2010, 195 000 véhicules étaient fabriqués contre 418 000 en 2004. Et depuis 2003, 1 800 CDI et CDD ont disparu. Les inquiétudes sont vives aussi du côté de la municipalité d'Aulnay. PSA est l'un des plus gros employeurs de la Seine-Saint-Denis. Le maire (PS), Gérard Ségura, a demandé un rendez-vous à Eric Besson, le ministre de l'industrie.

 Nathalie Brafman
